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CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT ENTRE 

LA COLLECTIVITE DE CORSE, L’OFFICE DE L’ENVIRONNEMENT  

DE LA CORSE, LE SYVADEC, L’ADEME ET « NOM DE L’EPCI »  

RELATIVE A LA GESTION DES DECHETS 

 

 

Entre 

 

La Collectivité de Corse (CdC), représentée par le Président du Conseil exécutif 

Gilles SIMEONI, 

L’Office de l’Environnement de la Corse (OEC), représenté par son Président  

Guy ARMANET et son Directeur……. 

L’ADEME représenté par son Président 

Le SYVADEC représenté par son Président…. 

« NOM de l’EPCI » représenté par son Président ….. 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

I - Contexte 

 

La situation d’urgence liée aux crises récurrentes pour le stockage des déchets 

résiduels, ainsi que les enjeux de prévention et de gestion quotidienne des déchets en 

Corse imposent une action politique forte et partagée au niveau de chaque territoire, 

associant les EPCI, la Collectivité de Corse, l’Office de l’Environnement, l’ADEME et 

le SYVADEC. 

 

Les leviers d’actions de cette politique, prévue au Plan Territorial de Prévention et de 

Gestion des Déchets de la Corse, doivent s’inscrire dans le respect du cadre 

réglementaire et accompagner toutes les mesures visant à la prévention pour une 

réduction en amont des quantités de déchets, au tri à la source dont la collecte 

sélective en porte à porte partout où elle est possible, au réemploi, à la réparation et à 

la réutilisation d’objets ou de matériaux. 

 

En termes de collectes et de traitement, des organisations optimisées et à coûts 

maîtrisés doivent permettre l’augmentation substantielle de la valorisation des 

déchets et la réduction des ordures ménagères à enfouir. Tous les producteurs de 

déchets ménagers et assimilés dont l’élimination relève du service public devront 

être associés à ces évolutions. 
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Enfin, elle doit s’appuyer sur un mode de financement, au plus juste, des coûts de 

gestion des déchets, en considérant notamment les tarifications incitatives et la 

redevance spéciale pour les professionnels. 

 

Ainsi, afin de soutenir les EPCI et le SYVADEC dans le renforcement de leurs actions 

de prévention, la généralisation du tri à la source et la fixation d’objectifs ambitieux 

pour réduire, drastiquement, les déchets ultimes à enfouir, l’Office de 

l’Environnement de la Corse a décidé de parer à l’urgence de la situation et 

d’harmoniser la réalisation des préconisations du « Plan » dans le domaine de la 

collecte et du traitement des déchets en mobilisant les différents acteurs régionaux 

grâce à une convention d’objectifs et de moyens. 

 

II – Objet de la convention 

 

La présente convention vise à mettre en application les engagements respectifs des 

signataires dans le cadre de la politique territoriale de gestion des déchets ménagers 

et assimilés. 

 

« NOM de L’EPCI » contribuera par un plan particulier d’actions et d’objectifs, à la 

mise en œuvre opérationnelle d’actions de prévention, de collectes à la source, de 

valorisation ou de traitement des déchets ménagers. 

Le SYVADEC, dans le cadre des compétences qui lui sont transférées, accompagnera 

« NOM de l’EPCI » et déploiera sur son territoire les actions relevant de sa 

compétence. 

Afin de prendre en compte leurs besoins humains et matériels, pour organiser les 

phases préparatoires, le déploiement des services et leur suivi, ainsi que la 

sensibilisation des usagers sur l’ensemble de leur périmètre, des soutiens techniques 

et financiers seront mobilisés. Ces aides couvriront aussi bien les coûts 

d’investissements que les coûts de fonctionnements. 

 

III – Engagement des parties 

 

Engagement de « NOM de l’EPCI » : 

 

Préalablement, « NOM de l’EPCI » s’engage à : 

 

- désigner deux sites, constructibles, capables d’accueillir des installations « déchets » 

à des fins de traitement, de récupération pour valorisation, ou de réparation / 

réemploi des déchets. 

(Identifications des sites, désignations parcellaires, finalités opérationnelles). 

 

- mettre en place une redevance spéciale incitative non forfaitaire pour les 

professionnels, et d’avoir pour objectif la mise en place d’une tarification incitative 
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pour les ménages, en cohérence avec les objectifs de la Loi de Transition Energétique 

pour la Croissance Verte (LTECV). 

(Etat des délibérations, description de l’avancement opérationnel si existant, participation aux 

études préalables...). 

 

- mettre en œuvre la généralisation du tri à la source des biodéchets adapté à leur 

territoire. 

(Description de l’avancement opérationnel si existant, participation aux études préalables...). 

 

- former les élus et les agents concernés, en particulier en faisant suivre les 

programmes de formation spécialisée de l’AFPA et de l’ADEME. 

 

Dans ce cadre, « NOM de l’EPCI » pourra alors bénéficier des aides bonifiées en 

investissement de la Collectivité de Corse et de l’Office de l’Environnement de la 

Corse ainsi que de l’ADEME (en investissement et en fonctionnement) selon les 

disponibilités des ressources des financeurs et l’éligibilité des projets. 

(Description du plan stratégique d’ensemble de l’EPCI) 

 

Engagement du SYVADEC : 

 

Le SYVADEC s’engage à : 

 

- réaliser les études préalables de pertinence et de faisabilité technique, réglementaire 

et économique des terrains proposés par les EPCI contractants et à transmettre à 

chaque signataire la conclusion de ces dernières.  

 

- soumettre à son comité syndical l’intégration dans son Plan Pluriannuel 

d’Investissement de la construction des équipements dont les terrains présenteront 

les caractéristiques idoines et qui seront mis de façon effective à sa disposition. 

 

- réaliser l’étude préalable à l’instauration d’une fiscalité incitative sur les territoires 

volontaires, dont fait partie la communauté de communes. 

 

- renforcer le plan compostage afin d’atteindre les objectifs de couverture de la 

population en composteurs de proximité (composteurs individuels ou partagés) 

prévus dans le plan biodéchets 2023. 

 

- accompagner les cantines scolaires des EcoScola pour réaliser un diagnostic déchets 

et les doter d’un système de compostage adapté à leurs besoins à chaque fois que cela 

est possible (composteur individuel, collectif ou électromécanique). 

 

- accompagner les cantines des établissements engagés dans les programmes 

EcoCulleghju et EcoLiceu pour réaliser un diagnostic déchets et proposer à la 
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Collectivité de Corse de les doter du système de compostage adapté à leurs besoins à 

chaque fois que cela est possible (composteur collectif ou électromécanique). 

 

Dans ce cadre, le SYVADEC pourra alors bénéficier des aides bonifiées de la 

Collectivité de Corse et de l’Office de l’Environnement de la Corse ainsi que de 

l’ADEME (en investissement et en fonctionnement), selon les disponibilités des 

ressources des financeurs et l’éligibilité des projets. 

 

Engagement de la Collectivité de Corse : 

 

La Collectivité de Corse s’engage à : 

 

- apporter l’ingénierie complémentaire nécessaire à l’accélération de la mise en 

œuvre du futur Plan Territorial de Prévention et de Gestion des Déchets ; 

- soutenir financièrement les équipements publics de valorisation et de traitement, 

conformes à la mise en œuvre du futur Plan territorial, avec pour objectif d’atteindre 

conjointement avec l’Etat un taux de financement maximum. 

- contribuer au financement des projets par la mobilisation d’un outil financier sous 

la forme d’avance remboursable (prêt à taux 0) qui sera mis à disposition des EPCI. 

- participer à une expérience pilote de prévention des biodéchets, notamment en 

équipant les cantines ou espaces de restaurations de ses bâtiments, des collèges et des 

lycées d’un système de compostage adapté à leurs besoins à chaque fois que cela est 

possible (composteur collectif ou électromécanique). 

 

Engagement de l’Office de l’Environnement de la Corse :  

 

L’Office de l’Environnement fournira l’appui technique et financier nécessaire à la 

collectivité pour mettre en œuvre son plan d’actions. L’OEC désignera un référent 

pour le pilotage et le suivi des projets du territoire. 

 

L’Office de l’Environnement soumettra les terrains proposés par les EPCI à la 

validation de faisabilité technique et financière du SYVADEC et apportera le soutien 

financier nécessaire à la réalisation des études d’aides à la décision et à la 

construction des équipements si leur faisabilité est validée. 

 

L’Office de l’Environnement accompagnera le SYVADEC et les EPCI volontaires 

pour la mise en œuvre de la tarification incitative par un financement des études et 

des solutions techniques sous réserve de l’éligibilité des projets et de disposer des 

ressources financières. 

 

L’Office de l’Environnement apportera le soutien financier nécessaire au SYVADEC 

pour le renforcement du plan compostage de proximité et l’accompagnement des 
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cantines scolaires pour le tri à la source de leurs biodéchets sous réserve de 

l’éligibilité des projets et de disposer des ressources financières nécessaires. 

 

L’Office de l’Environnement pourra initier un « Plan Biodéchets » complémentaire, à 

effet rapide, notamment en lançant un appel à projets visant à réduire à la source la 

production de biodéchets par l’acquisition de composteurs électromécaniques. 

 

L’Office de l’Environnement interviendra, financièrement, pour que les coûts 

d’investissements soient pris en charge au maximum réglementaire en fonction du 

statut du porteur de projet (en application du règlement des aides de l’Office de 

l’Environnement), sous réserve de disposer des ressources financières adéquates et 

de l’éligibilité des projets. Les coûts de fonctionnement pourront s’inscrire dans les 

dispositifs d’aides adéquats.  

 

Engagement de l’ADEME : 

 

- proposer des formations en rapport avec la sensibilisation aux thématiques retenues 

pour les différents acteurs des EPCI ; 

- soutenir financièrement, aux côtés de l’OEC, le SYVADEC pour l’ingénierie 

d’études nécessaires à la préparation d’investissements efficients dont les études 

préalables à l’implantation de nouveaux sites de gestion des déchets et la 

construction des équipements si leur faisabilité est validée.  

- soutenir financièrement, aux côtés de l’OEC, les principaux investissements 

nécessaires aux plans d’actions définis par les EPCI sur leur territoire ; 

- soutenir financièrement et sous réserve d’éligibilité, aux côtés de l’OEC, le 

SYVADEC pour le renforcement du plan de compostage, dans les zones 

géographiques non encore équipées (hors renouvellement), et les études préalables à 

l’instauration d’une tarification incitative ; 

- soutenir financièrement, par une aide pouvant couvrir des coûts de fonctionnement 

sous forme de contrat d’objectif ou d’aide au changement de comportement, la mise 

en place et le déploiement des dispositifs, notamment lors la période expérimentale. 

Le montant de cette aide (seuils, assiette, pourcentage…) sera précisé en fonction du 

format de l’engagement que prendra l’EPCI et de la strate démographique engagée 

au titre d’une ou plusieurs intercommunalités. 

 

Les soutiens financiers de l’ADEME se feront :  

- dans le respect de ses règles générales d’attribution des aides adoptées par son 

Conseil d’Administration par délibérationn°14-3-7 du 23/10/2014 modifiée et 

disponibles sur le site internet de l’ADEME à l’adresse suivante www.ademe.fr,  

- en application des systèmes d’aides en vigueur à l’ADEME au moment de la 

notification de l’aide relative à un projet donné, 

-  et sous réserve des disponibilités budgétaires correspondantes chaque année. 

 

http://www.ademe.fr/
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IV Durée de la convention, convention d’application et suivi 

 

La convention est conclue pour une durée de 72 mois à compter de la date de 

signature. Sa durée pourra être prorogée, avec l’accord des parties, pour une durée 

équivalente ou jusqu’à l’issue opérationnelle d’un projet déployé par 

l’intercommunalité. 

 

Des conventions d’applications particulières seront établies avec les bénéficiaires et 

seront annexées à la présente convention cadre. Elles préciseront, entre autres, 

l’éligibilité et les taux d’aides financières alloués au(x) projet(s) par les cofinanceurs.  

« NOM de l’EPCI » et le SYVADEC transmettront, aux cosignataires, les données 

technico-économiques permettant d’évaluer et de vérifier la pertinence du(es) 

projet(s) financé(s). Un comité de pilotage regroupant les cosignataires se réunira 

annuellement pour suivre l’évolution du dispositif. Ce suivi permettra, le cas 

échéant, de réajuster les plans d’action et les aides. 

 

 

Fait le     à  

 

 

 

Le Président du Conseil exécutif   Le Président de l’OEC/ Le Directeur 

 

 

 

 

 

 

Le Président de l’ADEME     Le Président du SYVADEC 

 

 

 

 

 

 

Le Président de « NOM de l’EPCI » 
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